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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Willy Borsus, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 1 minute.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  –  Ont  demandé  d’excuser  leur 
absence à la présente séance :

- MM. Dodrimont et Wahl, pour raisons de santé ;
- Mme Hanus, en congé de maternité.

APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR

M. le Président. – Conformément à l’article 28.2 du 
règlement,  la  Conférence  des  présidents  a  procédé  à 
l’élaboration de l’ordre du jour de la présente séance qui 
vous est soumis conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt de la proposition de résolution 
relative  à  la  situation  dans  l’est  de  la  République 
démocratique  du  Congo,  déposée  par  MM. Resinelli, 
Massaki Mbaki, J.-P. Bastin, Mme De Bue, M. Blondel 
et Mme Mauel (Doc. 158 (2024-2025) N° 1).

Je vous propose d’ajouter sa prise en considération à 
notre ordre du jour.

Quelqu’un s’oppose-t-il  à  l’ajout  de cette prise en 
considération à notre ordre du jour ?

La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Monsieur  le 
Président, je voulais intervenir concernant le point 2 de 
l’ordre du jour, à savoir les projets de motion.

Nous allons retirer notre projet de motion déposé en 
conclusion du débat sur les conséquences du resserrage 
du Plan de relance de Wallonie (Doc. 153 (2024-2025) 
N° 1).

Depuis  la  mise  en  place  du  Gouvernement,  nous 
l’avons interrogé à de nombreuses reprises sur le sort du 

Plan de relance. À chaque fois, nous avons une réponse 
selon laquelle il y aurait une communication spécifique 
en  temps  utile.  Cette  communication  et  cette  clarté 
annoncées,  nous  ne  les  avons  pas  eues.  Le 
Gouvernement  a  fait  le  choix  de  distiller  au  compte-
gouttes les informations dont il disposait en priorité à la 
presse et non pas aux parlementaires. Il a court-circuité 
les  mécanismes  de  contrôle  du  Gouvernement  qui 
participent au débat démocratique.

À  la  suite  de  la  sortie  du  Gouvernement  dans  la 
presse,  au  début  du  mois  de  janvier,  nous  avons 
toutefois pu tenir un débat, à notre initiative – celle des 
parlementaires,  et  non  pas  à  la  demande  du 
Gouvernement  –,  mais  les  informations  précises 
faisaient toujours défaut.

Nous avons alors déposé notre projet de motion afin 
d’obtenir  plus  d’informations  et  de  comprendre  la 
méthodologie  sur  laquelle  vous  avez  basé  votre 
resserrage. Ces informations, nous les avons réclamées 
15 jours plus tard chez chacun des ministres. Cela a été, 
il  faut  le  dire,  un  véritable  jeu  de  piste  pour  tenter 
d’avoir ces précisions sur le sort des différents projets. 
Derrière  chaque  projet,  il  y  a  des  opérateurs,  des 
travailleurs et des bénéficiaires qui ont été plongés dans 
l’incertitude.

Aujourd’hui,  nous considérons,  grâce à la  ténacité 
dont  nous  avons  fait  preuve,  qu’un  grand nombre  de 
demandes  présentes  dans  notre  motion  ont  fini  par 
trouver  une  réponse  lors  des  commissions 
parlementaires. Nous regrettons qu’il ait fallu y aller au 
forceps pour obtenir ces informations. Tout n’a pas été 
regroupé  dans  un  document  structuré,  cohérent  et 
motivé. Cependant, en raison des informations que nous 
avons  pu  obtenir,  in  fine,  ce  travail  d’orfèvre,  nous 
avons  décidé  de  retirer  notre  projet  de  motion,  en 
espérant que, à l’avenir, le Gouvernement jouera la carte 
de  la  transparence et  de  la  bonne gouvernance plutôt 
que celle du flou et de l’opacité.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Nicolas  Tzanetatos (MR).  –  J’entends  que  le 
Parti  socialiste  retire  sa  motion,  et  c’est  une  bonne 
nouvelle en soi dans la mesure où l’on a discuté pendant 
plus d’une heure du sujet.
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Toutefois,  je  ne  peux  pas  valider  les  propos  qui 
consistent  à  dire  que  le  Gouvernement  a  fait  preuve 
d’opacité.  Le  ministre-président  a  eu  la  décence 
d’expliquer,  suite  à  37 questions  qui  lui  étaient 
adressées,  la  méthodologie.  Vous  avez  peut-être  mis 
55 minutes à le comprendre, mais, immédiatement, il a 
dit :  « Je  tiens  à  votre  disposition  un  tableau  Excel 
reprenant l’ensemble des économies faites sur certains 
projets  et  certains  projets  qui  seraient  au  contraire 
augmentés en termes de budget parce que nous avons 
considéré  –  je  reprends  ses  propos  de  mémoire ; 
pardonnez-moi si je m’en écarte quelque peu – qu’ils 
étaient  impactants  pour  le  redéveloppement  de  la 
Wallonie ». Tout cela s’est fait en pleine transparence, et 
vous avez eu les documents.

Que vous considériez aujourd’hui que vous avez eu 
toutes  les  réponses  souhaitées,  tant  mieux  –  et  tant 
mieux pour tout le monde –, mais venir ponctuer cette 
intervention  ou  ce  retrait  par  un  manque  de 
transparence, je ne peux pas l’accepter.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – J’ai bien pris note du 
propos de Mme Morreale.

Je  pense,  par  contre,  que  la  tonalité  ironique  ou 
offensive  de  M. Tzanetatos  n’est  absolument  pas 
appropriée. Nous avions en effet un grave problème en 
commission il y a 15 jours puisque le ministre-président 
est  venu  avec  des  éléments  de  méthode  sans  aucun 
élément  d’information  sur  les  décisions  prises,  en 
contradiction  avec  tous  les  principes  que  nous 
appliquons dans ce Parlement.

Dans la suite de l’échange, en effet, l’information a 
été produite. Elle l’a été, elle l’a été en live et en direct. 
L’espèce  d’ironie  ou  de  propos  offensif  me  paraît 
inappropriée. In fine, cette information est là et le travail 
se poursuit, ce dont je peux me réjouir.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – S’il faut un 
travail  parlementaire  et  37 questions  pour  avoir  des 
réponses sur un projet aussi important que le Plan de 
relance,  on  peut  être  inquiet  de  la  manière  dont  ce 
Gouvernement va communiquer.

Si  sur  tous  les  éléments  importants  de  ce 
Gouvernement  –  l’exécution  d’axes  importants  et  la 
Déclaration  de  politique  régionale  de  votre 
Gouvernement  –,  vous  allez  sous-communiquer  et 
obliger un travail de commission intense pour avoir des 
réponses, on a un problème.

De ce point de vue, j’étais réellement prêt à soutenir 
la motion du Parti socialiste parce que, sans ce travail 
parlementaire,  il  n’y  aurait  pas  eu  les  informations 
demandées sur un élément important.

Le Gouvernement, peut-être représenté par la prise 
de parole de M. Tzanetatos,  devrait  jouer un ton plus 
bas et communiquer un peu mieux.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  En  effet, 
nous ne nous sommes pas encore exprimés par rapport à 
cela.

Soyons de bon compte, il y a eu des discussions au 
Bureau et il a été convenu que les 37 questions seraient 
ramenées  au  sein  de  la  Commission  du  ministre-
président.

Après,  était-ce  une  incompréhension  ou  une 
divergence  de  compréhension ?  Toujours  est-il  que, 
quand  la  minorité  a  demandé  à  avoir  l’ensemble  des 
travaux,  dans  les  10,  12  ou  15 minutes,  ceux-ci  sont 
arrivés et l’incident était clos.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Je  suis  d’accord 
avec  la  première  partie  de  ce  que  vient  de  dire 
M. Bastin,  que  je  remercie  pour  l’honnêteté 
intellectuelle  qui  n’est  malheureusement  pas  celle  de 
M. Tzanetatos.

Monsieur, vous n’étiez pas présent, à votre décharge, 
à la Conférence des présidents et l’information vous a 
peut-être échappé.

(Réaction de M. Tzanetatos)

Vous étiez excusé.

En Conférence des présidents, il avait été demandé 
que nous soyons d’accord de regrouper les questions à 
la  condition  que  le  ministre-président  réponde  à 
l’ensemble  de  ces  questions.  En  commission,  j’ai 
remercié le ministre-président pour l’information qu’il a 
transmise.  Un  membre  du  Gouvernement  siège  en 
Conférence  des  présidents,  mais  visiblement 
l’information  n’a  pas  circulé  suffisamment  pour  être 
transmise.

Ce  document  que  nous  avons  reçu, 
malheureusement,  ne  comportait  pas  l’ensemble  des 
réponses  sur  le  resserrage  ministre  par  ministre. 
M. Hazée,  pour  être  honnête  intellectuellement,  avait 
dit :  « Nous  reviendrons  à  quinzaine »,  ce  que  nous 
avons fait.

À l’issue des informations que nous sommes allés 
chercher dans chacune des commissions, avec un travail 
minutieux,  nous  avons  réussi  à  assembler  le  puzzle, 
faisant en sorte que, à ce stade, nous avons décidé de 
retirer cette motion. Cela me semble bien plus conforme 
à la réalité.

2 PW – Session 2024-2025 – CRI n° 11 – Séance plénière – Mercredi 12 février 2025



C’est la raison pour laquelle, Monsieur le Président, 
nous demandons de retirer la motion à la fin de l’ordre 
du jour de cette séance plénière.

M. le Président.  –  L’échange  des  points  de  vue 
ayant pu avoir lieu, je vous propose d’adopter l’ordre du 
jour  avec  la  proposition  de  résolution  relative  à  la 
situation  dans  l’est  de  la  République  du  Congo 
(Doc. 158 (2024-2025) N° 1).

Ceci convient-il à tout le monde ?

L’ordre du jour ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – Je vous informe que le projet de 
motion  déposé  en  conclusion  du  débat  sur  les 
conséquences  du  resserrage  du  Plan  de  relance  de  la 
Wallonie  par  Mmes Morreale  et  Greco  (Doc. 153 
(2024-2025) N° 1) est retiré par ses auteures.

Par conséquent, le projet de motion pure et simple 
de  MM. Tzanetatos  et  de Wasseige  (Doc. 154 
(2024-2025) N° 1) est également retiré.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  Mme Morreale,  Présidente  du 
groupe  PS,  m’a  fait  part  d’une  modification  de  leurs 
représentants au sein des commissions :

- pour  ce  qui  concerne  la  Commission  de 
l’aménagement du territoire, de la mobilité et des 
pouvoirs locaux :  M. Crampont devient membre 
effectif en remplacement de M. Martin ;

- pour  ce  qui  concerne  la  Commission  de 
l’économie,  de  l’emploi  et  de  la  formation : 
M. Fontaine  devient  membre  effectif  en 
remplacement de M. Crampont et Mme Morreale 
devient membre suppléante en remplacement de 
M. Martin ;

- pour ce qui concerne la Commission de la santé, 
de  l’environnement  et  de  l’action  sociale : 
Mme Muratore  devient  membre  suppléante  en 
remplacement de Mme Tillieux ;

- pour ce qui concerne la Commission du tourisme 
et  du  patrimoine :  Mme Muratore  devient 
membre  effective  en  remplacement  de 
M. Lepine ;

- pour  ce  qui  concerne  la  Commission  de  la 
comptabilité :  Mme Tillieux  devient  membre 
effective en remplacement de Mme Dejardin.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  Les  institutions  européennes 
m’ont transmis deux consultations.

Divers  documents  m’ont  été  adressés.  Ils  ont  été 
envoyés aux commissions concernées.

La liste reprenant les documents a été adressée aux 
membres.

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait  d’en prendre 
connaissance.

DÉPÔT DE DOCUMENTS

M. le Président.  –  La  liste  des  rapports  de 
commission a été adressée aux membres. Son contenu 
sera annexé au compte rendu.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – En application de l’article 144.3, 
alinéa 4,  du  règlement,  je  vous  informe  que,  pour 
l’ensemble du Gouvernement,  le nombre de questions 
écrites restées sans réponse dans le délai réglementaire 
depuis  le  début  de  la  législature  est  de 12.  Cela 
représente 1,14 % des 1 050 questions déposées.

Les ministres restant en retard de réponses sont :
- M. le Ministre-Président  Dolimont,  avec  5,13 % 

de questions sans réponse ;
- M. le Ministre Jeholet, avec 4,07 % ;
- Mme la Ministre Neven, avec 1,20 %.

Un tableau détaillé sera annexé au compte rendu.

PRISES EN CONSIDÉRATION

M. le Président. – L’ordre du jour, en application de 
l’article 126  du  règlement,  appelle  le  Parlement  à  se 
prononcer sur la prise en considération de la proposition 
de  résolution  déposée  par  MM. Resinelli,  Massaki 
Mbaki,  J.-P. Bastin,  Mme DeBue,  M. Blondel  et 
Mme Mauel (Doc. 158 (2024-2025) N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Quelqu’un  demande-t-il  la  parole  sur  sa  prise  en 
considération ?

Personne  ne  demandant  la  parole,  la  proposition 
n° 158 est prise en considération et sera envoyée à la 
Commission  des  affaires  générales,  du  budget,  des 
relations internationales et du bien-être animal.
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QUESTIONS URGENTES

M. le Président.  – Conformément à l’article 68 du 
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de 
séance.

Question urgente
de M. Eddy Fontaine

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « la fécondation artificielle des reines chez 
les abeilles »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question urgente de M. Fontaine à Mme Dalcq, Ministre 
de l’Agriculture et de la Ruralité, sur « la fécondation 
artificielle des reines chez les abeilles ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, le 
sujet  prête  peut-être  à  sourire,  mais,  pour  moi,  il  est 
fondamental et pourrait nous permettre d’avancer dans 
la problématique de la sauvegarde de l’abeille. Je parle 
ici de fécondation artificielle des abeilles reines.

Depuis des années, on constate la surmortalité des 
abeilles et l’on sait ô combien celles-ci sont précieuses, 
voire  indispensables,  dans  la  sauvegarde  de  notre 
humanité.

Sophie  Égyptien,  jeune  doctorante,  a  développé, 
avec l’aide d’un apiculteur, une technique innovante – 
c’est une première mondiale – de fécondation artificielle 
des  reines,  ce  qui  permet  de sélectionner  des  espèces 
résistantes au principal exterminateur des abeilles, c’est-
à-dire le varroa.

Elle  était  sur  La  Première ce  matin.  Elle  a  bien 
expliqué  son  travail.  Elle  est  à  la  recherche  de 
financement pour poursuivre sa thèse. La Wallonie va-t-
elle l’aider, oui ou non ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité.  – Monsieur le Député, 
l’insémination des reines des abeilles n’est pas neuve. 
La  sélection  de  résistance,  comme  on  l’appelle,  par 
exemple,  par  rapport  au  varroa,  date  de 2013.  Elle  a 
commencé en Belgique, mais aussi au niveau des pays 
frontaliers.

En effet, l’insémination ou fécondation artificielle a 
un  rôle  clé  pour  sélectionner  et  préserver  des  lignes 
résistantes aux maladies et aux parasites.

Le projet de recherche dont vous parlez, mené par 
une  doctorante  de  l’ULg,  Mme Égyptien,  permet  de 

faire des couvains femelles sans antibiotiques et aussi 
d’évaluer  la  viabilité  des  spermatozoïdes  grâce  à  des 
colorations. 

Toutes  ces  initiatives  de  projets  de  recherche 
permettent  de  préserver  la  biodiversité  et  sont  d’un 
intérêt majeur.

Les lignes de financement qui viennent de la Région 
wallonne sont destinées aux apiculteurs pour les aider à 
lutter contre le varroa. Des lignes de financement sont 
aussi  dédiées  pour  conserver  la  pureté  génétique  des 
couvains d’abeilles noires.

Par conséquent, son projet peut aider dans ces deux 
objectifs, et je vais donc étudier la chose.

M. le Président.  –  Nous  voici  décidément  plus 
érudits que ce midi.

La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, la 
thèse de cette étudiante – je vais peut-être y aller un peu 
fort  –  devrait  être  déclarée  d’utilité  publique.  Elle 
pourrait  permettre  à  la  Wallonie  d’être  un  leader 
mondial dans cette recherche. Vous l’avez bien précisé, 
avec plus de précision que ce que j’ai pu émettre dans 
ma question. 

Il serait intéressant de pouvoir la soutenir, mais vous 
allez  étudier  la  question,  et  je  vous  en  remercie 
d’avance, parce qu’il ne faudrait pas – là, je vais peut-
être aller à l’encontre de certaines valeurs du MR – que 
cela soit une multinationale qui s’empare du sujet.

Question urgente
de M. Jean-Paul Bastin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le déploiement des voitures partagées et 

télécommandées en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  M. Bastin  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « le  déploiement  des 
voitures partagées et télécommandées en Wallonie ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, je nous éloigne un peu des considérations par 
rapport aux abeilles, ô combien intéressantes, pour vous 
parler d’un autre sujet : un sujet de mobilité. 

Vous n’êtes pas sans savoir que, cette semaine, il y 
avait le Colloque sur l’intelligence artificielle à Paris et, 
un peu plus au nord, à Anvers, il y avait une annonce 
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comme quoi une nouvelle voiture téléguidée et partagée 
rentrerait en fonction sur le port d’Anvers, sur une ligne 
de 24 kilomètres.

Pour ne pas laisser ces technologies qui vont arriver 
progressivement  sur  le  marché,  laisser  la  Wallonie  à 
quai, si je puis dire, Monsieur le Ministre, pouvez-vous 
nous  donner  des  informations  quant  à  ces  voitures 
partagées ?

Pouvez-vous  encore  soutenir  ces  différentes 
activités ? Aviez-vous connaissance de cette technologie 
de voitures téléguidées qui est un premier pas vers la 
voiture autonome ?

Je  vous  sais  sensible  à  développer  la  mobilité 
partagée,  mais  pas  nécessairement  à  favoriser  la 
croisière  des  sièges  quand  les  bus  sont  inutilement 
inutilisés  dans  nos  zones  rurales,  et,  au  contraire, 
d’avoir de l’imagination au pouvoir.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  je  vous remercie  pour 
cette question qui nous place au cœur de la modernité et 
d’enjeux liés à l’intelligence artificielle. 

Nombre  de  pays  voisins  et  l’Europe  décident 
d’investir  dans  l’intelligence  artificielle  et  les 
applications  sont  dans  des  éléments  très  concrets, 
comme la mobilité.

Je  vais  réexpliquer  en  quelques  mots  la  jolie 
répartition des compétences dans notre magnifique État 
fédéral.  Il  y  a  d’abord  des  règles  européennes  qui 
s’appliquent de façon plus large,  mais l’homologation 
des véhicules relève de l’État fédéral. 

Il y a cinq catégories de voitures autonomes ou de 
progressivité d’autonomie des véhicules. Vous parlez de 
véhicules de type 5, c’est-à-dire les catégories les plus 
autonomes.

De  ce  point  de  vue,  il  un  travail  est  aujourd’hui 
mené  par  le  Fédéral  et  les  Régions  de  façon  à 
déterminer  un  cadre  légal  pour  le  déploiement 
d’expériences pilotes liées aux voitures autonomes.

La particularité du port d’Anvers, c’est qu’il s’agit 
non pas de voirie publique, mais d’une voirie gérée par 
un organisme, sans doute le port d’Anvers-Bruges. 

Nous sommes ouverts à ces nouvelles technologies, 
comme le prévoit la Déclaration de politique régionale.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour  votre  ouverture 
par rapport à ces nouvelles technologies. 

Si  le  port  d’Anvers  est  un site  fermé,  nous avons 
aussi  de  grandes  zones  d’activité  économique,  où  il 
pourrait y avoir ce type d’initiatives et de projets pilotes. 

Nous  y  reviendrons  puisque  nous  nous  inscrivons 
également dans un futur intéressant.

Question urgente
de Mme Caroline Cassart-Mailleux

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la féminisation des collèges communaux »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  Mme Cassart-Mailleux  à 
M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux, 
sur « la féminisation des collèges communaux ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  – 
Monsieur  le  Ministre,  ce  matin,  un  article  de  presse 
relatait  42 % de présence de dames dans les  collèges 
communaux en Région wallonne. Je me réjouis de cette 
présence  féminine  dans  les  collèges.  C’est  deux  fois 
plus qu’en 2012, soit une réelle avancée. Il est clair que 
les différents décrets pris ont donné la possibilité aux 
dames d’être représentées à des places stratégiques dans 
les conseils d’administration ou les collèges.

Monsieur le Ministre, sur 262 communes, quatre ont 
eu  des  difficultés  à  appliquer  ce  décret ;  c’est  assez 
marginal. Avez-vous une évaluation du décret qui a été 
pris  en 2017 ?  Pensez-vous  qu’il  est  pertinent  de 
modifier ce décret ?

Aujourd’hui, je tiens à vous souligner que j’attache 
beaucoup de valeur à la liberté de choix de ces dames 
qui  ont  décidé  de  ne  pas  siéger  dans  un  collège 
communal. Je pense que l’on ne doit pas les stigmatiser 
non  plus.  J’ai  aussi  beaucoup  d’attachement  à  la 
démocratie et au choix de l’électeur.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  – Madame la Députée,  je  vous remercie pour 
cette  question  importante  pour  la  démocratie  et  la 
représentativité  des  citoyens  –  et,  surtout,  des 
citoyennes – au sein des instances locales. 
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Le chiffre est extrêmement positif. Certes, nous ne 
sommes pas encore à l’équilibre dans la société, mais je 
connais  beaucoup  de  communes,  y  compris  dans  ma 
région, où il y a même une majorité d’élues siégeant au 
collège communal – une excellente chose –, voire même 
au conseil communal.

Le  mouvement  d’équilibrage  est  aujourd’hui  en 
place. Ce ne sont pas tellement les questions de légalité 
qui  se  posent  pour  l’avenir,  mais  davantage  les 
conditions ou les éléments qui font que, aujourd’hui, des 
femmes refusent de monter dans un collège. Il peut y 
avoir des raisons diverses. On doit plutôt se pencher sur 
ce qui est un frein à exercer une fonction au sein d’un 
collège communal quand on est une femme. 

C’est  un  travail  que  nous  pourrons  mener  et  sur 
lequel  je  suis  prêt  à  travailler  avec  cette  belle 
Commission dont vous êtes membre.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Je vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre.  Je  ne  doute  pas  que 
nous  allons  certainement,  lors  de  notre  Commission, 
reparler de ce sujet. 

Quelques  chiffres  sont  parlants  par  rapport  à  la 
représentativité des femmes, ce dont je me réjouis. Sur 
879 conseillers communaux, 346 sont des femmes, soit 
39 %.  Sur  360 échevins,  145  sont  des  échevines.  Sur 
65 présidents de CPAS, 47 sont des femmes. 

Ce sont des chiffres parlants, mais je souhaite aussi 
que le choix soit délibéré et que l’on ne les stigmatise 
pas.

Question urgente
de Mme Alice Bernard

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le rejet du budget de la Ville de Seraing 

par M. le Ministre »

Question urgente
de Mme Valérie Bluge

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le refus du budget de la Ville de Seraing »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  urgentes  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- Mme Bernard, sur « le rejet du budget de la Ville 
de Seraing par M. le Ministre » ;

- Mme Bluge, sur « le refus du budget de la Ville 
de Seraing ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Alice Bernard (PTB). – Monsieur le Ministre, 
on a appris, hier soir, que vous aviez recalé le budget de 
la Ville de Seraing. D’après vous, les efforts financiers 
ne sont pas suffisants. 

Cela fait 15 ans que des économies sont faites sur le 
dos  des  travailleurs  de  la  Ville,  des  services  et  des 
Sérésiens. Quelles économies voulez-vous donc imposer 
en  plus ?  Pensez-vous  que  l’on  ne  paie  pas  assez  de 
taxes à Seraing ? 

Quatre-vingts pour cent des enfants n’ont pas accès 
aux crèches. Voulez-vous que la Ville arrête de créer de 
nouvelles places ? Des infrastructures scolaires sont mal 
en point. Voulez-vous que la Ville arrête de les rénover ? 
Nos  espaces  verts  et  nos  rues  manquent  d’entretien. 
Voulez-vous que la Ville y renonce ? Certains quartiers 
sont de moins en moins sûrs. Voulez-vous que la Ville 
renonce  à  renforcer  la  police  de  proximité  et  les 
commissariats de quartier ?

Monsieur le Ministre, que cherchez-vous en prenant 
une telle décision ?

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge pour 
poser sa question.

Mme Valérie Bluge (MR). – Monsieur le Ministre, 
l’information  n’a  échappé  à  personne  en  région 
liégeoise : après Herstal, le budget de la Ville de Seraing 
a  été  refusé,  alors  que  votre  prédécesseur, 
systématiquement, acceptait ce budget. 

La  presse  nous  informe  que  le  déficit  de  la  Ville 
serait  record  et  s’élèverait  à  30 millions  d’euros.  La 
presse dit que votre administration justifierait ce refus 
par  des  erreurs  d’écriture.  Je  suis  novice  dans  cette 
assemblée et j’aimerais savoir si l’on peut justifier un tel 
refus  par  de  simples  erreurs  d’écriture  ou  s’il  y  a 
d’autres motivations qui sous-tendent ce refus. 

Quel  est  l’impact  de  ce  refus  pour  la  région 
sérésienne ?  La  responsabilité  de  la  Ville  est-elle 
engagée ? Quels contacts avez-vous pris avec la Ville ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Mesdames  les  Députées,  c’est  un  sujet 
important  en  lien  direct  avec  le  plan  Oxygène  et  les 
différents éléments qui y sont liés.

Il  y  a  des  règles  dans  le  Code  de  la  démocratie 
locale, mais il y a également des règles auxquelles ont 
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souscrit  volontairement les communes qui ont adhéré, 
en 2022, au plan Oxygène, lancé par mon prédécesseur. 

En l’occurrence, pour la Ville de Seraing, il y avait 
des erreurs dans la façon de comptabiliser les choses. Ce 
ne  sont  pas  les  erreurs  en  elles-mêmes  qui  posent 
problème,  parce  c’est  quelque  chose  que  je  peux 
réformer  et  corriger,  mais  les  erreurs  amènent,  à 
l’exercice  ordinaire,  tenant  compte  du  cumulé,  à  un 
résultat négatif de 5 millions d’euros à l’exercice 2025.

C’est  totalement  contradictoire  –  vous  le  savez 
chacune  et  chacun  –  par  rapport  au  Code  de  la 
démocratie  locale  qui  oblige  de  rentrer  un  budget  à 
l’équilibre. C’est le premier élément légal fondamental 
pour lequel j’ai refusé d’approuver le budget voté par le 
Conseil communal de Seraing.

Deuxièmement, la trajectoire est très glissante et très 
dangereuse pour les finances de Seraing. Je dois, en tant 
que  ministre  des  Pouvoirs  locaux,  tirer  la  sonnette 
d’alarme puisque les perspectives pour l’année 2026, si 
l’on  tire  les  lignes,  c’est  un  déficit  cumulé  de 
31 millions d’euros, ce qui est une situation absolument 
impayable et impossible pour la Commune, son avenir 
et l’avenir des services déployés aux citoyens.

Troisièmement, les éléments ne sont pas neufs. Il y a 
eu des avis et des alertes de la part du Centre régional 
d’aide aux communes – le CRAC – qui avait déjà attiré 
l’attention  et  qui  regrettait  que  la  Ville  n’ait  pas 
entrepris de mesures structurelles de redressement des 
finances. 

Je veux donner un élément particulier, qui est celui 
de la croissance du personnel. Si on la compare même 
aux grandes villes wallonnes, Seraing est, par habitant, 
sur des normes très élevées, au-delà de la moyenne et 
au-delà des normes en termes d’habitants. 

Le  signal  que  je  veux  donc  donner  à  la  Ville  de 
Seraing, c’est de prendre le temps de réviser le budget 
pour lui donner un avenir certain.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice  Bernard (PTB).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre.  On est  d’accord sur une chose, 
c’est  qu’il  faut  de la  bonne gestion dans les  villes  et 
communes de Wallonie.

Cependant,  ce  que vous voulez que l’on mette  en 
place à Seraing, ce n’est pas de la bonne gestion : c’est 
de l’austérité. La vérité – et ce n’est pas qu’à Seraing 
puisque vous avez aussi recalé Herstal –, c’est que vous 
voulez  asphyxier  les  communes.  Vous  voulez  leur 
imposer qu’elles prennent de nouvelles taxes.

Vous parlez d’emploi. À Seraing, en 10 ans, on est 
passé  de  793  à  725 emplois.  On  a  déjà  diminué  les 
emplois. Ce que l’on constate, c’est que, avec le MR et 
les Engagés, à la fin, c’est le citoyen qui paie.

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie Bluge (MR). – Monsieur le Ministre, 
ma posture sera différente : il s’agit d’une bonne gestion 
pour  que  les  citoyens,  à  l’avenir,  ne  paient  pas  les 
erreurs  de  gestion  de  la  Commune,  et  je  vous  en 
remercie.

Par ailleurs, vous tirez la sonnette d’alarme, mais je 
me  pose  la  question :  le  CRAC,  qui  accompagnait 
antérieurement  la  Ville,  a-t-il  tiré  suffisamment  la 
sonnette d’alarme par rapport à la Ville de Seraing ? Le 
premier poste de la Ville, ce sont les dépenses pour le 
personnel. Le CRAC n’avait-il pas un rôle à jouer ? N’y 
a-t-il pas eu un certain laxisme dans les avis antérieurs ? 
C’est une question ouverte pour aujourd’hui.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président.  – Conformément à l’article 68 du 
règlement, les questions d’actualité ont lieu en ce début 
de séance.

Question d’actualité
de M. Jean-Paul Bastin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les procédures de déclenchement de 

l’alerte neige et verglas sur les routes du Service 
public de Wallonie (SPW) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Bastin  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « les  procédures  de 
déclenchement de l’alerte neige et verglas sur les routes 
du Service public de Wallonie (SPW) ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, question non pas d’urgence, mais d’actualité.

C’est  l’hiver  et  il  neige.  Où est  l’information,  me 
direz-vous ? Pourtant, à chaque fois que cela arrive, on 
assiste régulièrement à une certaine cacophonie sur nos 
routes ;  pas  partout  puisque  les  services  d’épandage 
essaient de réagir de la manière la plus réactive et  la 
plus préventive.

Pourriez-vous  évoquer  comment  les  procédures 
d’alarme et de déclenchement de ces anges de la route 
nous permettent d’éviter un maximum d’accidents ?

Quel est le budget consacré à ce service d’épandage 
sur nos différentes routes et qu’est-ce qui est épandu ? 
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S’agit-il  de sel,  de lava, de sable ou d’un cocktail  de 
l’un et de l’autre ? 

(Réactions de MM. Tzanetatos et J.-P. Bastin)

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Très fin, bravo pour 
le sens de la nuance !

M. le Président. – Revenons-en à notre sujet.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés).  – Vous allez 
nous dire quel est le cocktail épandu sur nos routes. 

Par ailleurs,  serait-il  possible d’envisager,  non pas 
une  obligation  d’avoir  des  pneus  neige  ou  quatre 
saisons, mais une obligation d’avoir des pneus adaptés 
lorsqu’il y a une alerte de neige ? 

En Haute-Ardenne,  sur  nos  plateaux –  je  pense  à 
l’E25 ou à la  Baraque de Fraiture –,  nous sommes à 
653 mètres d’altitude et nous avons chaque année des 
kilomètres de files et des accidents, voire des pertes de 
vies  humaines,  liés  à  des  véhicules  qui  ne  sont  pas 
adaptés,  singulièrement  des  camions qui  finissent  très 
rapidement en ciseau. 

C’est  une  préoccupation  qui  nous  tient 
particulièrement à cœur.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, votre question me permet 
d’emblée de remercier l’ensemble des équipes du SPW 
et des sous-traitants du SPW qui œuvrent jour et nuit, 
souvent dans la discrétion, pour sécuriser nos voiries et 
faire en sorte que, le matin, nous puissions rouler dans 
de  bonnes  conditions,  que  nous  soyons  dans  des 
déplacements privés ou professionnels. Il est important 
de le souligner.

Les  mécanismes  sont  bien  organisés  puisque  le 
SPW MI  dispose  d’une  série  de  stations 
météorologiques  sur  le  réseau,  avec  des  informations 
très précises, couplées avec les prévisions de l’IRM qui 
sont  elles-mêmes  couplées  avec  les  observations  de 
terrain. 

J’ai  moi-même  eu  l’occasion  de  me  rendre  à 
Charleroi,  qui  est  une  très  belle  ville,  pour  découvrir 
comment le sablage avait lieu. Le sablage consiste en la 
dispersion de sel  ou de saumure de façon à être plus 
actif.  Les  équipes  sont  sur  le  pont  et  font  un  travail 
merveilleux.

Vous  m’interrogez  également  sur  l’adaptation  des 
pneus pour les véhicules. C’est une question importante 
qui a connu des évolutions dans les pays voisins, avec 
deux tendances : la tendance germanique et la tendance 
latine.

Dans  les  pays  germaniques,  on  dit  que  vous  êtes 
responsable  de  mettre  les  pneus  si  les  conditions 
hivernales  l’exigent.  Il  y  a  des  amendes  de  60  à 
120 euros  dans  les  pays  voisins,  Allemagne  et 
Luxembourg.

En France, c’est un autre système puisque ce sont les 
préfets qui déterminent, pour une série de départements, 
les  zones  à  partir  desquelles  on  doit  être  équipé  de 
pneus. 

Les Suisses ont encore une autre solution : si vous 
faites un accident parce que vous n’avez pas des pneus 
neige, c’est votre assureur qui se retourne contre vous.

C’est  une question que l’on doit  aborder de façon 
frontale  par  rapport  aux  zones  qui  sont  les  plus 
concernées, comme les hauteurs de notre belle Wallonie. 

C’est un sujet qui sera à l’ordre du jour des États 
généraux de la sécurité routière.

M. le Président.  –  Monsieur  le  Député,  avant  de 
vous céder la parole, je me propose, avec votre accord, 
de retirer  un passage de votre  propos qui  me semble 
avoir  dépassé  ce  que  vous  souhaitiez  exprimer 
concernant la poudre et Charleroi.

La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur  le  Président.  Sur  cette  première 
partie,  je  tiens à m’excuser auprès des personnes que 
j’aurais éventuellement choquées par mon propos. J’ai 
répondu de manière spontanée à une interpellation de 
quelqu’un qui  était  sur  les  bancs à  proximité.  Je  suis 
moi-même  bourgmestre.  Je  sais  bien  que  la 
problématique de la  drogue est  présente partout,  dans 
toutes les couches de la  population et  dans toutes les 
zones  géographiques  de  notre  pays.  Voilà  ce  que  je 
tenais d’abord à spécifier.

(Réactions dans l’assemblée)

Je me suis excusé par rapport à cela.

Sur  le  fond,  j’aimerais  revenir  à  la  question 
d’actualité qui est posée. Monsieur le Ministre, je vous 
remercie d’y avoir répondu et de souligner le travail qui 
est fait par les différents anges de la route, comme j’ai 
pu le signaler.

La  question  est  ô  combien  importante,  non 
seulement  pour  notre  sécurité,  mais  également  pour 
notre mobilité. J’ose espérer que nous pourrons avancer, 
que ce soit dans une approche plus germanique ou plus 
latine, afin qu’il y ait au moins des éléments concrets 
pour faire en sorte que nous ne soyons plus dans ce statu 
quo actuel.
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Question d’actualité
de Mme Sophie Fafchamps

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le budget de la Commune d’Herstal »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Fafchamps  à 
M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux, 
sur « le budget de la Commune d’Herstal ».

La  parole  est  à  Mme Fafchamps  pour  poser  sa 
question.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre, certains vous accusent de ne pas 
avoir relié Seraing à Herstal par le tram, mais vous avez 
trouvé un autre moyen de les relier par le fait de refuser 
leur budget à toutes les deux. 

Vous avez déclaré que la Commune d’Herstal vivait 
au-dessus de ses moyens et qu’elle n’avait pas fait les 
efforts suffisants pour respecter les contraintes du plan 
Oxygène.

De son côté,  le bourgmestre se défend, dit  qu’il  a 
consulté le CRAC et qu’il a respecté tout ce qu’il devait 
respecter. Il y voit une attaque idéologique de la part de 
ce nouveau Gouvernement.

Pouvez-vous nous expliquer quelles sont les raisons 
précises de votre refus ? 

Plus  globalement,  quel  est  le  rôle  de  la  Région 
wallonne  et  du  CRAC  dans  l’accompagnement  des 
communes pour établir leur budget communal ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  je  n’ai  pas  lu  les 
réactions du bourgmestre  d’Herstal  sur  la  décision de 
non-approbation  du  budget  de  la  Ville,  que  j’ai  dû 
prendre, et pas de gaieté de cœur. 

Cependant,  je  puis  vous  dire  que,  depuis 2018,  le 
Centre régional d’aide aux communes a remis des avis 
chaque  année  négatifs  sur  le  budget  de  la  Ville 
d’Herstal.  Ensuite, que mon prédécesseur n’en ait  pas 
tiré les conclusions – pour répondre un peu avec retard à 
la sous-question de Mme Bluge –, ce n’est pas à moi 
qu’il faut adresser les éléments.

Tout cela pour dire qu’aujourd’hui la trajectoire des 
finances  de  la  Ville,  malgré  l’intervention  de  la 
Wallonie,  chaque  année,  dans  le  cadre  du  plan 
Oxygène… Je rappelle que ce sont des prêts contractés 
par rapport aux banques, mais sur lesquels la Wallonie 

paie chaque année 15 % du remboursement de la part de 
capital et l’entièreté des charges d’intérêt. 

Dès lors, le deal entre les banques et la Région est 
avec un troisième partenaire, la ville, qui doit s’engager 
à réaliser une série de mesures structurelles pour faire 
en sorte que son déficit soit réduit. 

Or, ici, le rapport à la fois sur les tableaux chiffrés et 
à la fois sur les mots derrière les chiffres montre qu’il 
n’y  a  pas  d’effort  structurel  enclenché,  et  ce, 
depuis 2022, malgré la signature de la convention plan 
Oxygène.

À  un  moment  donné,  si  l’on  veut  garder  la 
crédibilité du secteur bancaire pour continuer à financer 
des déficits de fonctionnement, si l’on veut encore que 
la  Région  wallonne,  qui  est  dans  une  situation 
budgétaire difficile, continue à soutenir les communes, 
chacun doit faire sa part.

La non-approbation par mes soins du budget de la 
Ville  d’Herstal  est  un  signal  pour  lui  dire  qu’il  faut 
changer, qu’il faut donner un cap différent à la gestion 
communale, mais pas dans la brutalité. Mes services et 
le CRAC sont disponibles pour un dialogue.

Je  sais  que  demain  il  n’y  aura  pas  de  coup  de 
baguette  magique  pour  redresser  les  finances  de  la 
Commune  d’Herstal,  mais  il  faut  au  moins  que  la 
trajectoire soit donnée.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie Fafchamps (Les Engagés). – Je vous 
remercie, Monsieur le Ministre, pour ces réponses. 

En effet, avoir un cadre clair et une ligne de conduite 
claire,  c’est  le  plus  important  dans  la  gestion 
communale.

Aux  communes  de  se  remettre  en  question  et  de 
respecter le cadre posé parce que la Région wallonne 
doit aider, mais pas à n’importe quel prix.
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Question d’actualité
de M. Olivier Maroy

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la success-story des lignes de bus Express 

du TEC »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Maroy  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la success-story des lignes 
de bus Express du TEC ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Olivier Maroy (MR). – Monsieur le Ministre, on 
peut  parler  d’une  véritable  success-story puisque  les 
lignes de bus Express ont été lancées en 2020 et qu’il y 
en a aujourd’hui 31. 

Ces  lignes  de  bus  Express  cartonnent :  elles  ont 
attiré en 2024 pas moins de 4,3 millions de passagers, 
soit 75 % de plus qu’en 2022.

Parmi les lignes particulièrement plébiscitées, il y a 
celles qui relient le Brabant wallon à Bruxelles.  Elles 
permettent de gagner beaucoup de temps, elles sont très 
confortables – elles s’appellent d’ailleurs Conforto – et 
elles cartonnent.

Une  troisième  ligne  est  désespérément  en  projet 
depuis  des  années.  Elle  relierait  Jodoigne à  Bruxelles 
via Hamme-Mille. Une pétition a circulé il y a quelques 
années dans ce sens, mais le projet est en rade faute de 
moyens.

Puisque  l’on  discute  en  ce  moment  d’un  nouveau 
contrat de service public pour l’OTW, qui dit qu’il n’a 
pas de sous, serait-il possible de donner un petit coup de 
pouce à cette ligne qui serait promise à un bel avenir ?

Il faut être honnête, certaines lignes Express ont un 
peu de mal à trouver leur public. À propos de celles-là – 
je  ne  vais  pas  les  nommer  –,  on  peut  se  demander 
quelles sont les raisons de cette relative désaffection et 
quelles seraient les solutions.

Enfin, j’ai parlé du contrat de service public en cours 
d’élaboration.  Pourriez-vous  nous  en  dresser  les  axes 
principaux ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, en effet, on peut parler de 
success-story pour ces liaisons Express mises en place 
depuis une petite dizaine d’années en Wallonie.

Vous parlez d’une croissance de 75 % ; il faut la lier 
également à l’augmentation du nombre des lignes. Par 
ailleurs, le nombre de passagers transportés par le TEC, 
globalement, stagne. Sur les cinq dernières années, il est 
resté à hauteur de 150 millions de passagers.

La success-story dont vous parlez, ce sont 4 millions 
de passagers pour les lignes Express, et c’est très bien, 
mais il faut savoir aussi que la moitié de ces passagers 
se concentrent sur quelques lignes :

- Namur-Couvin ;
- Wavre-Louvain-la-Neuve-Bruxelles ;
- Jodoigne-Namur ;
- Arlon-Liège.

Avec ces cinq lignes, on a la moitié des 31 lignes en 
termes de réussite.

Il est vrai que cela pose des questions, également par 
rapport à l’agencement – c’est un message que j’adresse 
à l’ensemble des élus locaux et régionaux que vous êtes 
–  et  à  la  cohérence  que  nous  avons  vis-à-vis  de  la 
SNCB. 

On ne peut pas dire en même temps que l’on veut 
défendre  les  gares  et  les  lignes  ferroviaires,  et,  en 
parallèle  de  cela,  créer  des  lignes  Express,  certes 
confortables,  certes  intéressantes,  mais  qui  vont 
dépeupler les gares et les lignes ferroviaires concernées. 

Il y a là un enjeu de cohérence dans le déploiement 
de l’offre des lignes Express avec celle des trains. C’est 
un élément que nous devons régler dans le contrat de 
service public.

Puisque vous m’interrogez sur cet élément et qu’il 
me  reste  quelques  secondes,  quel  sera  l’objectif 
fondamental du futur contrat de service public ? C’est 
de faire en sorte que davantage de personnes prennent le 
bus.  Ce  n’est  pas  le  cas  aujourd’hui.  Ce  n’est  pas 
l’objectif premier assigné aux TEC, mais c’est celui que 
je compte proposer au Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR).  –  Je  peux vous  assurer, 
Monsieur le Ministre, si vous voulez que davantage de 
personnes prennent le bus dans l’est du Brabant wallon, 
les gens n’attendent que cela.

L’est du Brabant wallon autour de Jodoigne est une 
région où il n’y a pas de gare. Là, il n’est pas question 
de dépeupler une gare puisqu’il n’y en a pas. La plus 
proche était Tienen, à 20 minutes de en voiture. 

Quand  on  habite  l’est  du  Brabant  wallon,  on  est 
quasiment  forcé  de  prendre  la  voiture  si  l’on  doit  se 
rendre  à  Bruxelles.  Si  l’on  va  à  Namur,  vous  l’avez 
mentionné, la ligne Express Jodoigne-Namur cartonne.
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Je  suis  certain  que  celle  qui  relierait  Jodoigne  à 
Bruxelles  cartonnerait  également,  comme  celles  qui 
vont de Louvain-la-Neuve–Wavre vers Bruxelles. 

Monsieur le Ministre, on compte dès lors sur vous. 
L’est  du  Brabant  wallon  compte  sur  vous  pour  faire 
aboutir ce projet qui est poussé par une pétition signée 
par plusieurs milliers de personnes.

Question d’actualité
de Mme Caroline Cassart-Mailleux

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le baromètre de la sécurité routière »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Cassart-Mailleux  à 
M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux, 
sur « le baromètre de la sécurité routière ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  – 
Monsieur le Ministre, quelques chiffres du baromètre de 
la sécurité routière de Vias : 36 557 accidents en 2023, 
44 304 blessés et 883 décès. Il est vrai que ces chiffres 
sont parlants, et c’est toujours trop.

Avez-vous  des  chiffres  pour  la  Région wallonne ? 
Existe-t-il un baromètre similaire de l’Agence wallonne 
de la sécurité routière ?

Je  tiens  à  souligner  que,  par  rapport  à 2014,  ces 
chiffres sont en baisse, et l’on s’en réjouit, mais il est 
clair qu’un accident est toujours un accident de trop et 
qu’un décès est un décès de trop.

La DPR est ambitieuse à ce sujet. Quelles pistes et 
actions  allez-vous  préconiser  et  mener ?  Quel  timing 
allez-vous mettre en œuvre afin de continuer à diminuer 
ces chiffres au vu de la DPR qui est ambitieuse ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  c’est  un  enjeu 
fondamental  qui  guide  l’ensemble  de  la  politique  de 
mobilité,  qui  est  sous  mon  autorité,  que  ce  soit  au 
travers de la compétence de la sécurité routière, de celle 
des  infrastructures  ou  encore  de  celles  des  pouvoirs 
locaux et  de l’aménagement  du territoire.  Chaque vie 
gagnée chaque année est une victoire.

Vous m’interrogez sur les chiffres. Il y a en effet des 
chiffres. L’AWSR, l’Agence wallonne pour la sécurité 

routière – je salue ma prédécesseuse, Mme De Bue, qui 
a fixé le contrat de gestion de l’organisme sur le sujet –, 
a  établi  un  baromètre.  Celui-ci  est  établi  chaque 
semestre. Nous avons donc des chiffres pour le premier 
semestre de 2024. Ils sont positifs puisque les accidents 
corporels ont été réduits, sur le premier semestre 2024, 
par  rapport  à 2023,  de  3 % ;  les  décédés,  30 jours  – 
puisque c’est comme cela que l’on compte le nombre de 
tués  sur  les  routes  –,  est  en  baisse  de  7 %. 
Malheureusement, le nombre de blessés graves, lui, est 
en augmentation de 4 %. On voit bien que l’on est sur 
une courbe de diminution des victimes sur la route, liée 
à différents facteurs et actions.

Dans  le  cadre  de  ma  politique  et  de  ma 
responsabilité en sécurité routière, je lancerai ce mois-ci 
les  États  généraux  de  la  sécurité  routière  qui  vont 
animer  l’ensemble  des  acteurs  du  secteur  et  les 
différents  intervenants,  au  travers  du  Comité  d’avis 
général sur la sécurité routière, d’une part,  mais aussi 
d’autres acteurs, d’autre part. L’objectif est d’atterrir en 
octobre-novembre puis de dupliquer la boîte à outils à 
l’échelle  des  territoires  et  des  zones  de  police.  Nous 
mobiliserons  les  acteurs  communaux,  et  j’écrirai 
prochainement aux bourgmestres en ce sens.

Voilà ce que je puis vous dire sur les actions que 
j’entreprends en matière de sécurité routière.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  –  Je 
remercie  le  ministre  pour  le  caractère  tout  à  fait 
complet.

Il est vrai que les enjeux sont fondamentaux et que 
la  politique  de  la  mobilité,  la  sécurité  routière,  les 
infrastructures et les pouvoirs locaux sont des matières 
très transversales.

Ce  dont  on  peut  se  réjouir,  c’est  que  le  nombre 
d’accidents est en diminution.

Les États généraux de la mobilité et de la sécurité 
routière sont un carrefour et un croisement.

Je  reviendrai  en  commission,  sur  la  base  de 
questions  orales,  afin  de  voir  comment  les  zones  de 
police  et  les  pouvoirs  locaux  peuvent  être  impliqués 
dans cet enjeu majeur.

PW – Session 2024-2025 – CRI n° 11 – Séance plénière – Mercredi 12 février 2025 11



Question d’actualité
de Mme Sophie Pécriaux

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « les pertes d’emplois chez Thermo Fisher 

Scientific »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Pécriaux  à  M. Jeholet, 
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, 
de  l’Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « les  pertes 
d’emplois chez Thermo Fisher Scientific ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa 
question.

Mme Sophie  Pécriaux (PS).  –  Monsieur  le 
Président,  vous  m’excuserez,  mais,  dans  la  liste  que 
nous avions entre collègues, je suivais bien M. Maroy.

M. le Président. – Il n’est jamais trop tôt pour bien 
faire.

Mme Sophie Pécriaux (PS). – Tout à fait.

(Rires)

Monsieur  le  Ministre,  en  2021,  Thermo  Fisher 
Henogen  Seneffe-Feluy  avait  racheté  l’unité  de 
production  de  vecteurs  viraux  à  Novasep  pour  un 
montant  de  725 millions  d’euros.  À  l’époque, 
80 millions  d’euros  étaient  le  chiffre  d’affaires  de 
l’entreprise et elle occupait 400 travailleurs.

Nous avons été informés, par voie de presse, il y a 
quelques jours, que l’entreprise Thermo Fisher, pour les 
sites de Seneffe et de Gosselies, allait malheureusement 
se  défaire  d’une  centaine  de  ses  collaborateurs.  Cela 
pose  dès  lors  de  grandes  questions  par  rapport  à  la 
technobiologie en Wallonie, notamment dans la région.

Avez-vous  plus  d’informations  par  rapport  à  cette 
situation rencontrée à Seneffe et à Gosselies par Thermo 
Fisher ?  Savez-vous  nous  dire  ce  qu’il  se  passe  au 
niveau de l’entreprise ? Avez-vous eu des contacts avec 
la  direction ?  Savez-vous  à  peu  près  combien  de 
collaborateurs  vont  être  sur  le  carreau à  Seneffe  et  à 
Gosselies ?

On sait que la procédure Renault a été mise en place. 
Au  niveau  du  Gouvernement,  avez-vous  l’intention 
d’accompagner  les  travailleurs  dans  le  cadre  de  la 
reconversion professionnelle ?

Comme je le disais, il y a une grande inquiétude par 
rapport à ce domaine de la technobiologie puisque, il y a 
un  mois  ou  deux,  Univercells  se  défaisait  également 
d’une centaine de ses collaborateurs. J’aurais souhaité 
vous entendre sur le sujet.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation.  –  Madame  la  Députée,  Thermo  Fisher 
Scientific est un leader mondial au service de la science 
dans bien des domaines, a déjà prouvé et prouve encore 
combien il peut être important dans toute une série de 
secteurs.

Aujourd’hui,  cela  représente  300 personnes sur  les 
deux sites  de  Seneffe  et  Gosselies.  Lors  d’un conseil 
d’entreprise  extraordinaire,  les  représentants  des 
travailleurs  et  les  travailleurs  eux-mêmes  ont  été 
informés de l’éventuelle perte de 100 postes de travail.

Je ne sais pas vous en dire plus aujourd’hui, malgré 
les contacts que j’ai avec l’entreprise, puisque c’est, à ce 
stade,  au  maximum  100 personnes,  qu’il  y  a  des 
consultations et des négociations. 

Comme vous l’avez dit, c’est la procédure Renault. 
Comme  à  chaque  fois,  on  va  tenter  de  limiter  au 
maximum  l’impact  social.  Pour  les  travailleurs  qui 
seront  concernés  par  la  perte  d’emploi,  tout  sera  fait 
pour les encadrer et faire en sorte qu’ils retrouvent un 
emploi dans le secteur et dans leur région.

La  direction  évoque  des  raisons  stratégiques. 
Aujourd’hui, nous n’en savons pas beaucoup plus. Vous 
parlez  du  secteur  des  biotechnologies,  qui  est  très 
important,  qui  est  le  principal  secteur  exportateur  au 
niveau  de  la  Région  wallonne,  qui  représente  des 
milliers et des milliers d’emplois. Les biotechnologies, 
c’est  5,3 %  de  l’économie  wallonne,  c’est  38 %  de 
l’industrie  wallonne.  Autant  vous  dire  que  c’est  un 
secteur important.

Vous  avez  cité  aussi  Univercells.  Je  suis  aussi  en 
contact  permanent  avec  l’entreprise  pour  trouver  des 
solutions.  Wallonie  Entreprendre,  en 2023,  a  investi 
27 millions d’euros dans le secteur. On peut constater de 
mauvaises nouvelles, comme celles que vous annoncez, 
mais aussi, cette semaine, UCB Pharma qui investit sur 
fonds propres 100 millions d’euros à Braine-l’Alleud en 
Wallonie.  C’est  cela  aussi  le  secteur  des 
biotechnologies.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Sophie  Pécriaux (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, et je suis inquiète par rapport – et 
vous venez de me donner un contrepied – à l’avenir de 
la technobiologie en Wallonie.

J’ai fait la connaissance tout à l’heure – parce que 
l’on prenait un peu de temps pour préparer la question – 
de Trudy, un opérateur de l’intelligence artificielle avec 
qui vous rentrez en contact. 
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Quand  vous  tapez  « Thermo  Fisher  Scientific », 
Trudy  vous  propose  du  travail  parce  qu’il  dit  que 
Thermo Fisher est  le  leader mondial  au service de la 
science et qu’il a un chiffre d’affaires de 40 milliards de 
dollars.  Il  me  proposait  les  options  suivantes :  « Que 
voulez-vous faire ? Voulez-vous être dans le commerce, 
dans la vente, dans le développement ? »

Je  suis  rentrée  en contact  avec  Trudy qui  pouvait 
peut-être  me  trouver  du  travail.  Cependant,  je 
m’inquiète par rapport au travail en Wallonie pour les 
travailleurs de Seneffe et de Gosselies.

Question d’actualité
de Mme Dorothée De Rodder

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « l’impact de l’intelligence artificielle sur 

l’emploi des femmes et le risque de renforcer les 
inégalités entre les femmes et les hommes »

Question d’actualité
de M. Olivier de Wasseige

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « les actions de la Wallonie par rapport aux 

enjeux de l’intelligence artificielle »

Question d’actualité
de M. Nicolas Tzanetatos

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « le Sommet international pour l’action sur 

l’intelligence artificielle »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  d’actualité  à  M. Jeholet,  Ministre  de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de l’Emploi 
et de la Formation, de :

- Mme De Rodder, sur « l’impact de l’intelligence 
artificielle sur l’emploi des femmes et le risque 
de renforcer les inégalités entre les femmes et les 
hommes » ;

- M. de Wasseige, sur « les actions de la Wallonie 
par  rapport  aux  enjeux  de  l’intelligence 
artificielle » ;

- M. Tzanetatos,  sur  « le  Sommet  international 
pour l’action sur l’intelligence artificielle ».

La  parole  est  à  Mme De Rodder  pour  poser  sa 
question.

Mme Dorothée  De Rodder (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  l’intelligence  artificielle  est  au  cœur  des 

débats d’actualité.  Elle  ouvre un champ des possibles 
extraordinaire, mais appelle aussi certaines craintes. 

L’Organisation internationale du travail a récemment 
alerté  sur  les  conséquences  de  l’automatisation  du 
travail  par  l’intelligence  artificielle,  soulignant  que  la 
majorité des emplois menacés par cette automatisation 
étaient  ceux  où  les  femmes  travaillaient.  Cela  risque 
d’aggraver les inégalités qui sont encore trop présentes 
actuellement.

Allez-vous  anticiper  en  Wallonie  ce  que 
l’Organisation  internationale  du  travail  dénonce  ici ? 
Comment allez-vous le faire ? Comment comptez-vous 
faire pour que les femmes ne soient pas sur le carreau 
dans  cette  transition  technologique  majeure  que  nous 
vivons tous actuellement ?

M. le Président.  – La parole est  à M. de Wasseige 
pour poser sa question.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés). – Monsieur 
le  Ministre,  cette  semaine a  lieu le  troisième sommet 
mondial  au  sujet  de  l’intelligence  artificielle.  On  sait 
que c’est une bataille mondiale dans laquelle l’Europe a 
du retard.  Elle  vient  d’annoncer  un investissement  de 
200 milliards  d’euros  dans  le  secteur  de  l’intelligence 
artificielle  pour  résorber  son  retard  par  rapport  à  la 
Chine  et  aux  États-Unis.  Ce  qui  est  intéressant  dans 
cette somme de 200 milliards, c’est de voir qu’il y en a 
50 qui viennent du public et 150 du privé. Il s’agit d’un 
PPP  à  forte  consonance  privée.  On  a  appris  aussi 
qu’Emmanuel Macron avait annoncé un investissement 
de 109 milliards de la part de la France.

Dans la DPR, l’intelligence artificielle est mise en 
évidence  comme  un  outil  de  développement  dont  on 
doit  analyser  les  impacts  qui  peuvent  être  positifs  ou 
négatifs  sur  le  bien-être  au  travail,  sur  la  mobilité  – 
comme cela a été dit tout à l’heure par mon confrère, 
Jean-Paul  Bastin  –,  sur  les  soins  de  santé,  pour  les 
entreprises de manière générale,  mais avec un certain 
nombre de défis éthiques, sociaux et économiques qui 
demandent certainement une gouvernance réfléchie au 
niveau wallon.

J’ai eu la chance, la semaine dernière, d’intervenir à 
l’OCDE dans le cadre du Réseau des parlementaires des 
pays  de  l’OCDE,  où,  dans  un  séminaire  sur 
l’intelligence  artificielle  et  les  compétences,  j’ai  pu 
développer  quelques  exemples  wallons,  notamment 
celui de l’Université de Namur – qui donne désormais 
systématiquement dans toutes les facultés des cours sur 
le  sujet  –,  le  développement  de  cours  pour  les 
demandeurs  d’emploi,  la  formation continue et  toutes 
les initiatives qui sont prises. Il y a aussi l’innovation 
avec  le  projet  TRAIL  qui  regroupe  aujourd’hui  les 
centres de recherche et les universités dans ce domaine.

Quelle  est  votre  stratégie  par  rapport  au 
développement de l’IA ? Quel budget comptez-vous y 
allouer ? Dans ce cadre budgétaire, souhaitez-vous aller 
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aussi vers des formules de partenariat public-privé avec 
des entreprises privées ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Tzanetatos 
pour poser sa question.

M. Nicolas  Tzanetatos (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, le sommet international évoqué est la preuve 
que l’intelligence artificielle est une réalité. Néanmoins, 
ce n’est pas une fatalité. Il faut prendre des politiques 
pour  pouvoir  vivre  avec  celle-ci  et  se  servir  de  cette 
technologie  et  de  cette  évolution  au  service  des 
citoyens,  qu’ils  soient  européens,  belges  et  même  et 
surtout wallons.

On a vu que l’objectif était de prendre des initiatives 
au niveau mondial pour faire de l’intelligence artificielle 
un  partenaire.  Ce  dernier  visera  à  rompre  la  fracture 
numérique que beaucoup de Wallons subissent et fera en 
sorte que l’innovation dans différents domaines puisse 
nous servir. On parle du médical, de la mobilité et de 
notre empreinte écologique et environnementale. 

La  Belgique  est  signataire  de  ce  traité  et  de  cet 
engagement ;  la  Wallonie  l’est  de  facto.  Comment 
voyez-vous  les  choses ?  Cela  a  été  répété  par 
M. de Wasseige,  et  l’on  sait  que  la  Déclaration  de 
politique régionale  fait  de  l’intelligence artificielle  un 
enjeu pour votre Gouvernement.

On doit être rassurés, il ne faut pas que nos craintes 
sur une technologie nouvelle nous fassent traîner le pas, 
et l’on doit prendre le wagon. 

Si  je  peux  reprendre  quelques  mots  d’Emmanuel 
Macron en conclusion de ce sommet,  il  se réjouissait 
d’une intelligence artificielle humaniste et d’un modèle 
pluriel,  ouvert,  généreux  et  équitable,  qui  prend  en 
compte la question du climat et la question du genre. 

Il  est  évident  que,  si  certaines  franges  de  la 
population aujourd’hui peuvent être touchées par cette 
technologie, il faut faire en sorte qu’elles ne soient pas 
oubliées  et,  au  contraire,  qu’elles  soient  poussées  à 
performer sur le sujet.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation. – Madame et Messieurs les Députés, je vous 
remercie  d’être  intervenus  sur  un  véritable  défi  pour 
notre économie, nos entreprises et tout simplement notre 
société.

L’intelligence  artificielle,  nous  ne  devons  pas  la 
subir,  mais l’anticiper. Nous devons la voir en termes 
d’opportunités pour le monde de l’industrie, de la santé, 
pour nos administrations et pour la sécurité. Je pourrais 
multiplier les secteurs et les exemples.

Cela  veut-il  dire  que  nous  devons  être  naïfs  par 
rapport  à  notre  position  concernant  l’intelligence 
artificielle ? Non, nous ne sommes pas naïfs quant au 
rôle  et  au  tempo  que  donnent,  par  rapport  aux 
technologies  et  à  l’intelligence  artificielle,  les  États-
Unis et la Chine. On sait combien les États-Unis et la 
Chine peuvent être des partenaires pour notre économie, 
nos industries  et  nos entreprises,  mais  aussi  pour  des 
concurrents. Ce que nous voulons, après avoir perdu le 
défi  de  la  production  technologique,  c’est  de  ne  pas 
perdre  le  défi  de  la  création  technologique  et  de 
l’évolution des technologies.

L’intelligence  artificielle  contribue  à  l’avancement 
technologique. J’étais, pas plus tard qu’hier, à Bruxelles, 
au label « Vitrine industrie du futur ». J’ai pu constater ô 
combien les industries et les entreprises, peu importe les 
secteurs  –  le  secteur  agroalimentaire,  le  secteur 
chimique, le secteur des sciences du vivant, le secteur 
des  technologies  –,  faisaient  du  numérique  et  de 
l’intelligence artificielle des atouts et des opportunités ; 
ces opportunités sont partagées par le personnel et les 
travailleurs  quant  au  développement  de  leur  activité. 
Franchement, sur les 16 prix qui ont été remis – je vous 
invite  à  aller  voir  sur  le  site  les  vidéos,  car  c’est 
surprenant  –,  on  voit  combien  la  technologie  est  un 
facteur de compétitivité pour nos entreprises.

Nous sommes avec des handicaps de compétitivité 
en matière de coût du travail et de l’énergie en Belgique, 
mais on a un avantage important,  à savoir cette plus-
value et cette valeur ajoutée que sont l’innovation et la 
recherche de nos entreprises ; l’intelligence artificielle y 
contribue, bien évidemment.

Pas  de  naïveté  par  rapport  aux  États-Unis  et  à  la 
Chine.  Le  message  de  l’Europe,  hier,  d’investir 
200 milliards est positif ; c’est un message auquel nous 
devons adhérer, que ce soit en Wallonie ou en Belgique. 
Il faut aussi que l’Europe ait le sens de l’urgence et le 
sens de l’action parce qu’il ne suffit pas de se contenter 
de propos ou de déclarations. Aujourd’hui, on veut des 
actions, on veut des réalisations concrètes et l’on veut 
aussi  le  sens de l’urgence par  rapport  à  l’intelligence 
artificielle.

Pas  de  naïveté  non  plus  par  rapport  aux  dangers 
d’une  technologie  comme  l’intelligence  artificielle.  Il 
faut être conscient que nous voulons cette technologie, 
mais  dans  le  sens  d’une  certaine  transparence,  d’une 
certaine éthique et d’un certain respect de la vie privée. 
Ce sont des balises et des différences que nous avons. 
Vous avez vu les expressions, hier, des représentants des 
États-Unis  au  Sommet  de  Paris  sur  l’intelligence 
artificielle. J’ai envie de dire que c’est sans foi ni loi. 
Nous voulons en Europe, nous voulons en Belgique et 
nous  voulons  en  Wallonie  une  intelligence  artificielle 
sécurisée, responsable, éthique et intelligente.

Au niveau de la Région wallonne, dans le cadre de 
Digital  Wallonia,  notre  stratégie  numérique,  nous  y 
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travaillons.  L’intelligence  artificielle  doit  être 
transversale  dans  les  politiques  que  nous  menons. 
Quand on parle de moderniser la fonction publique et 
l’administration,  l’intelligence  artificielle  peut  y 
contribuer,  de  même que dans  le  secteur  de  la  santé, 
dans le secteur de l’économie et des entreprises.

Nous allons prochainement présenter  une nouvelle 
stratégie du numérique et de la digitalisation ainsi que la 
place importante que l’intelligence artificielle doit jouer, 
dans  le  sens  de  la  responsabilité,  mais  aussi  des 
opportunités qu’elle peut nous apporter.  C’est dans ce 
sens  que  nous  travaillerons  dans  les  jours,  dans  les 
semaines et dans les mois à venir.

M. le Président. – La parole est à Mme De Rodder.

Mme Dorothée  De Rodder (PS).  –  Je  vous 
remercie, Monsieur le Ministre. Je pense, comme vous, 
que nous sommes à un virage et que nous avons un beau 
défi devant nous à apprivoiser.

Je n’ai pas entendu une seule fois le mot « femme » 
dans votre réponse. Aussi, je me permets d’insister pour 
que le Gouvernement agisse afin que cela n’impacte pas 
l’emploi dans certains secteurs, comme je l’ai signalé.

Monsieur le Ministre, c’était une première pour moi, 
car, en effet, je viens de vous poser une question qui a 
été entièrement rédigée par l’intelligence artificielle. 

En cette semaine où les regards se tournent vers le 
Sommet pour l’action sur l’intelligence artificielle, qui 
se tient  à  Paris,  il  est  utile,  pour nous aussi,  de nous 
interroger  sur  l’impact  de  l’IA sur  notre  démocratie. 
Quelle  place  doit-elle  tenir  dans  notre  Parlement ? 
Quelles  questions  éthiques  cela  soulève  dans  nos 
travaux  parlementaires ?  Nous  devons  toutes  et  tous 
nous poser les bonnes questions.

M. le Président. – La parole est à M. de Wasseige.

M. Olivier de Wasseige (Les Engagés).  –  Je  vous 
remercie, Monsieur le Ministre, pour vos réponses. On 
aura l’occasion d’en rediscuter en commission sur les 
aspects  budgétaires  et  les  partenariats  public-privé, 
comme cela a été évoqué dans ma question.

Je note le point intéressant : ce n’est pas uniquement 
sur  les  usages  qu’il  faut  travailler,  mais  aussi  sur  la 
création  technologique.  Nous  devons  rester  avec  une 
certaine maîtrise au niveau de l’Europe, mais aussi au 
niveau de la Wallonie, et donc continuer à soutenir des 
initiatives, telles que le TRAIL et d’autres.

L’OCDE, la semaine dernière, a justement souligné 
l’impact positif que peut avoir – et j’aimais bien cette 
nuance  –  la  robotisation  sur  l’augmentation  de  la 
productivité. On sait que, dans le cadre de notre Région, 
cela  peut  permettre  aux  entreprises  de  compenser  les 
difficultés liées au handicap de compétitivité que nous 
subissons.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Nicolas Tzanetatos (MR). – Je vous remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse.

Vous avez parlé d’anticipation des impacts négatifs 
éventuels  que  cela  pourrait  avoir  sur  le  tissu 
économique  de  la  Wallonie.  Je  suis  certain  que  nous 
parviendrons à franchir le cap et à faire en sorte de nous 
approprier cette technologie.

Pour le reste, il s’agit de s’adapter : s’adapter à un 
train qui est déjà en marche à grande vitesse et s’adapter 
aux collègues européens, dont la France s’est voulue, à 
l’initiative  de  son  président,  pionnière  en  termes 
d’investissements. Nous devons dès lors faire en sorte 
de favoriser cette technologie au profit des Wallons.

C’est  une  opportunité  à  ne  pas  manquer,  car  cela 
présage  d’opportunités  économiques  et  de 
redéveloppement pour la Wallonie.

Question d’actualité
de M. Eddy Fontaine

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « le report du programme d’avion à 

hydrogène développé par Airbus »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Fontaine  à  M. Jeholet, 
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, 
de  l’Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « le  report  du 
programme  d’avion  à  hydrogène  développé  par 
Airbus ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
en 2022, Airbus avait annoncé pour 2025 un vol d’essai 
de  son  A380,  équipé  d’un  cinquième  réacteur,  à 
hydrogène  celui-là,  et  fonctionnant  de  façon  plus  ou 
moins autonome, et ce, afin de tester la combustion dans 
le nouveau réacteur et dans le circuit de distribution du 
carburant.

Airbus reporte son avion à hydrogène qui était prévu 
pour sortir et être opérationnel en 2035 et réduit de facto 
son financement. On parle même d’un abandon pur et 
simple du programme. Airbus parle de progrès trop lents 
au niveau technique, mais parle également de la filière 
de l’hydrogène vert en France, qui est en déliquescence 
et qui ralentit de plus en plus. Vous conviendrez avec 
moi, Monsieur le Ministre, que c’est un coup dur pour 
l’industrie  et  pour  le  secteur  de  l’aéronautique  en 
Europe.
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Quelles sont les conséquences directes ou indirectes 
pour  la  Wallonie  dans  cette  annonce ?  Que  devient 
l’implication – la Wallonie un secteur à la pointe dans 
tout  ce  qui  est  aéronautique  –  de  la  SONACA,  qui 
devait  travailler  spécifiquement  sur  les  ailes  de  ces 
avions,  et  celle  des PME wallonnes,  en particulier  de 
PME namuroises, qui devaient travailler spécifiquement 
sur les réservoirs à hydrogène ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation.  –  Monsieur  le  Député,  il  est  vrai  que 
l’annonce d’Airbus par rapport à l’aviation à hydrogène 
est un recul. Est-ce un recul surprenant ? Non, quand on 
voit  la  filière  hydrogène  en  général,  qui  a  suscité 
beaucoup d’espérances et beaucoup de convoitises. On 
voit les difficultés, par rapport aux projets hydrogène en 
général, à voir le jour et à se réaliser.

Cela  veut-il  dire  qu’il  n’y  a  pas  d’autres 
technologies qui sont aujourd’hui mises en œuvre dans 
la  décarbonation  de  l’aviation,  qui  reste  un  objectif 
important  pour  nos  entreprises  wallonnes,  mais  aussi 
pour les entreprises internationales comme Airbus ?

Nous sommes au fait de ces évolutions techniques et 
technologiques. Vous avez cité Safran et la SONACA, 
qui  sont  des  entreprises  dont  on  peut  être  fiers.  Je 
rappelle que ce sont des entreprises participées, c’est-à-
dire où l’actionnariat est en partie en Région wallonne. 
On  voit  aussi  l’investissement  qui  est  fait  dans  ces 
entreprises  en  matière  d’innovation  et  de  nouvelles 
technologies.

Dès lors,  j’ai  envie de dire que les effets de cette 
annonce  sont  limités  pour  nos  entreprises  parce  que 
nous les avons en quelque sorte anticipés et parce que 
nous  croyons  au  secteur  aéronautique,  dans  la 
décarbonation de l’aviation, mais aussi dans toutes les 
opportunités de l’aviation.

On  a  dit,  après  le  covid,  que  l’on  ne  volerait 
probablement  plus  et  que  l’on  n’irait  plus  en  avion. 
C’est tout le contraire quand on voit les chiffres, et l’on 
peut s’en réjouir, pour le secteur aéronautique.

Les effets seront donc limités, mais soyez convaincu 
que nous sommes bien impliqués dans ces sociétés qui 
se  consolident,  qui  réalisent  des  investissements 
importants et que nous allons maintenir et amplifier à 
l’avenir.

M. le Président. – La parole est à M.Fontaine.

M. Eddy Fontaine (PS). – Je vous remercie pour les 
éléments que vous avez bien voulu partager avec nous 
aujourd’hui.

Certes, la filière hydrogène, comme vous le dites si 
bien,  est  en  perte  de  vitesse,  tant  au  niveau  de 
l’aéronautique  que  de  l’automobile.  D’autres  choses 
vont certainement sortir dans les mois et dans les années 
à venir.

Si  je  vous  entends  bien,  les  effets  sont  limités 
puisque  cela  a  été  anticipé  par  ces  deux  sociétés  et 
d’autres encore. 

Nous resterons bien entendu attentifs  à  la  suite  et 
nous  veillerons  à  ce  que  la  Région  wallonne  reste 
impliquée dans ces sociétés.

Question d’actualité
de Mme Valérie Dejardin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’impact de la réforme annoncée par la 

coalition Arizona sur les infrastructures 
hospitalières wallonnes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question d’actualité de Mme Dejardin à M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « l’impact de la 
réforme  annoncée  par  la  coalition  Arizona  sur  les 
infrastructures hospitalières wallonnes ».

Je  vous  informe  que  la  question  d’actualité  est 
retirée à la demande de son auteure.

Question d’actualité
de M. Freddy Mockel

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la localisation du futur hôpital de 

Verviers »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Mockel  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de  l’Économie  sociale,  sur  « la 
localisation du futur hôpital de Verviers ».

La parole est à M. Mockel pour poser sa question.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Monsieur le Ministre, 
nous restons dans le secteur hospitalier. Investir dans les 
infrastructures est quelque chose de très coûteux, mais 
de très important et essentiel. Quand on investit, c’est 
pour des décennies. L’emplacement doit souvent remplir 
beaucoup  de  critères.  Il  doit  être  accessible  par  le 
personnel, les patients et les ambulances. 
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On est devant un cas où le CHR de Verviers a un 
projet  pour  reconstruire  un  nouvel  hôpital.  Les 
responsables de la Ville de Verviers ainsi que ceux de 
l’hôpital  se  sont  décidés  pour  faire  une  construction 
neuve sur un nouveau site.

Des pistes sur les sites, mais très à l’extérieur, très 
excentrés,  circulent.  Excentrés,  cela  veut  dire  souvent 
que  l’accessibilité  est  presque  obligatoire  en  voiture. 
N’oublions pas que nous nous trouvons dans le bassin 
hydrologique  de  la  Vesdre.  La  question  d’une 
construction sur du terrain qui va être imperméabilisé se 
pose également.

Avez-vous été saisi d’une demande de subsidiation 
pour  ce  projet  dans  le  cadre  du  financement  des 
infrastructures hospitalières ? 

Avez-vous prévu, en termes de localisation, de poser 
quelques balises, un peu dans le sens des éléments que 
je viens d’évoquer, car les conséquences seraient assez 
importantes ?

Un autre aspect, c’est la réaffectation du site puisque 
l’on se trouve dans un milieu urbain.  Il  est  important 
que l’on ne laisse pas un chancre et qu’il y ait un projet 
derrière.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Monsieur  le  Député,  après  information, 
l’AViQ n’a pas été interpellée par rapport au projet de 
reconstruction de cet hôpital. 

Deux  plans  de  construction  des  infrastructures 
hospitalières en Wallonie – plans ambitieux pour revoir 
complètement  nos  infrastructures  sur  une  période  de 
35 ans  –  financent  déjà  toute  une  série  de  projets  de 
l’hôpital de Verviers. 

En outre, le plan finance déjà la deuxième phase de 
la réhabilitation de la salle d’urgence avec un travail de 
gros  œuvre  dans  un  laboratoire.  Il  y  a  eu  aussi  le 
reconditionnement d’une unité de soins. 

On  est  face  à  des  projets  qui  maintiennent  bien 
l’activité hospitalière sur le même site, ce qui est très 
important.

Il est vrai que l’opérateur a informé l’AViQ qu’une 
série  de  projets  financés  dans  le  premier  plan  des 
infrastructures  hospitalières  n’allaient  pas  être  menés. 
C’est  peut-être  là  que  l’ambiguïté  va  se  faire, 
l’opérateur se disant que ce financement pourrait servir 
à la construction d’un hôpital sur un autre site.

Quoi  qu’il  en  soit,  je  voudrais  vous  rappeler, 
Messieurs  et  Mesdames  les  Députés,  que  ce  plan 
d’infrastructures hospitalières, qui est un plan ambitieux 

sur 35 ans pour revoir complètement nos infrastructures 
hospitalières,  ne  peut  pas  à  la  fois  financer  des 
réhabilitations et des investissements sur un site actuel 
et envisager des financements sur un nouveau site. Ce 
n’est  pas  du tout  compatible  avec  les  objectifs  de  ce 
plan.

Il  faut  absolument  que  cet  opérateur  explique 
clairement à l’AViQ ce qu’il veut, mais c’est bien sur le 
site  actuel  que  nous  sommes  en  train  de  faire  les 
investissements.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Actuellement, si l’on 
résume vos propos et la situation, on serait devant une 
réorientation du projet puisqu’ils ont fait faire une étude 
par  BDO  qui  conclurait  à  une  construction  ailleurs. 
C’est ce qui m’inquiétait un peu et c’est pour cela que 
j’ai posé la question : est-ce ailleurs ?

Plus  globalement  –  je  ne  parle  plus  que  de 
l’infrastructure  hospitalière  –,  je  crois  que  l’on  doit 
avoir une réflexion très large sur la reconstruction et le 
réaménagement du bassin hydrologique de la Vesdre. 

On doit aussi inclure des projets de tous secteurs qui 
seraient d’importance dans nos réflexions, que ce soit 
dans  notre  Parlement  ou  au  sein  du  Gouvernement. 
Dans ce sens, il  faut voir plus largement comment va 
agir  le  secteur  de  la  construction  et  comment, 
techniquement, on va, ici ou là, adapter la rivière.

Je vous remercie beaucoup pour votre réponse.

Question d’actualité
de M. Jori Dupont

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les difficultés rencontrées par 

135 000 familles de Wallonie pour payer leurs 
factures d’eau »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Dupont  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « les difficultés 
rencontrées par 135 000 familles de Wallonie pour payer 
leurs factures d’eau ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre, 
parfois,  je me demande si  vous n’êtes pas un peu un 
pompier pyromane. Vous allumez un incendie au lance-
flamme puisque vous augmentez le prix de l’eau. Vous 
l’augmentez  de  manière  relativement  forte  puisque, 
pour  une famille  de quatre  personnes,  cela  représente 
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une  augmentation  d’une  centaine  d’euros  par  an.  De 
l’autre côté, vous jouez au gentil pompier qui va aider 
les  familles  en  difficulté  en  disant  que  vous  allez 
améliorer  le  mécanisme du Fonds social  de l’eau qui 
aide  les  familles  –  6 % des  familles  –  qui  pourraient 
avoir besoin de cette aide à l’heure actuelle.

L’eau ne devient-elle pas tout doucement un produit 
de  luxe  en  Wallonie ?  Il  y  a  135 000 ménages  en 
Wallonie qui n’arrivent pas à payer leurs factures d’eau. 
Ce  n’est  quand  même  pas  rien.  Renforcer  le  Fonds 
social de l’eau, c’est une mesure d’information surtout 
symbolique, voire une mesure cosmétique, puisque vous 
dites :  « On  ne  communique  pas  assez  sur  le  Fonds 
social  de  l’eau »,  comme  si  c’était  la  solution  à  la 
précarité hydrique.

C’est  ce  paradoxe  du  pompier  pyromane  qui  fait 
flamber le prix de l’eau puis qui dit : « Je vais aider les 
ménages à gérer  cette  flambée du prix de l’eau. » La 
meilleure  manière,  Monsieur  le  Ministre,  serait 
d’empêcher  que  le  prix  de  l’eau  puisse  flamber.  Le 
Fonds social de l’eau, je le rappelle, n’aide que 6 % des 
ménages. Au mieux, si l’on utilisait toutes les capacités 
financières du Fonds social de l’eau, on pourrait aider 
10 %  des  ménages.  Cela  veut  dire  que  90 %  des 
ménages qui sont dans le besoin ne pourraient pas être 
aidés avec le Fonds social de l’eau. En plus, ce fonds 
social, n’oublions pas que c’est une mesure qui n’est pas 
structurelle puisqu’elle est payée par les factures d’eau 
des autres ménages. Ce n’est absolument pas la solution 
à la problématique de la précarité hydrique.

Quand aurez-vous  enfin  une  politique  qui  protège 
les Wallons et non pas qui les pousse de plus en plus 
dans la précarité ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Monsieur  le  Député,  nous  avons  bien  une 
vision différente de cette problématique. Je suis très fier 
d’avoir  déposé  une  note  au  Gouvernement  wallon  le 
6 février dernier, qui reprend un plan pour lutter contre 
la précarité hydrique, un plan beaucoup plus ambitieux 
sur la meilleure utilisation du Fonds social de l’eau. 

Ce n’est  pas une invention d’Yves Coppieters ;  ce 
fonds  existe  déjà  depuis  bien  longtemps,  mais  il  est 
malheureusement  sous-utilisé.  Ce  plan  ambitieux  n’a 
pas  été  fait  par  Yves Coppieters ;  il  a  été  fait  en 
partenariat  avec les distributeurs,  Aquawal,  différentes 
associations et le Réseau de lutte contre la pauvreté en 
Région  wallonne.  Ce  plan  a  comme  ambition 
d’augmenter l’accessibilité, soit que plus de personnes 
en situation de précarité hydrique puissent bénéficier de 
ce fonds.

Monsieur le Député, ce n’est pas 6 %, mais 66 % du 
fonds  qui  était  utilisé  antérieurement.  On  veut 

augmenter son utilisation puisque c’est chacun d’entre 
nous qui payons ce fonds à travers notre facture d’eau. 
Dès lors, il faut maximiser l’utilisation de ces budgets 
pour 130 000 ménages qui doivent mieux l’utiliser.

Pour cela, on veut une simplification administrative 
et que le recours à ce droit soit quasi automatisé, voire, 
à terme, complètement automatisé. On veut aussi former 
des  tuteurs  énergie  qui  puissent  accompagner  ces 
familles  dans  une  meilleure  utilisation  et  dans  une 
vision un peu plus globale de cette utilisation de l’eau.

Vous avez également compris que le problème est un 
problème  de  communication.  Nous  allons  lancer  une 
campagne  de  communication  avec  les  CPAS,  les 
associations et toute une série d’acteurs locaux afin de 
mieux informer ces familles de ce droit et de ce recours 
à ce Fonds social de l’eau.

J’insiste  sur  le  fait  que,  parce  que  c’est  quelque 
chose  qui  va  pouvoir  soulager  toute  une  série  de 
familles,  cet  accès  à  l’eau  de  qualité  est  un  droit 
fondamental.  Ce Fonds social  de l’eau,  mieux utilisé, 
permettra  ce  recours  à  ce  droit  fondamental.  Je  vous 
assure que le Gouvernement wallon est  très attentif  à 
cela et le sera pendant cinq ans.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  D’abord,  Monsieur  le 
Ministre,  ce n’est  pas moi qui  me trompe,  mais c’est 
vous qui vous trompez. Ce sont 6 % des familles qui 
pourraient en bénéficier qui l’utilisent et elles utilisent 
deux tiers du Fonds social de l’eau. C’est pour cela que 
je  dis  qu’au maximum du fonds  social  vous  pourriez 
aider 10 % des familles dans la réalité. C’est donc vous 
qui  vous trompez dans vos chiffres.  Je dis  10 % à la 
grosse louche. Ce ne sont donc pas 66 % des familles 
qui  en  ont  besoin  qui  l’utilisent,  mais  6 %.  Cela  ne 
fonctionne  dès  lors  pas  et  ce  n’est  pas  la  bonne 
méthode.

Ce fonds  est  payé par  la  facture  des  citoyens  qui 
paient leur eau. Ce n’est pas la solution à la précarité 
hydrique.  Vous êtes  en train de me dire  que vous ne 
pouvez que changer ce Fonds social de l’eau, mais que 
vous ne pouvez pas changer le prix de l’eau. Pourtant, 
ce serait la vraie solution que de changer le prix de l’eau 
et d’arrêter les hausses du prix.

C’est typique : on ne peut pas changer le prix des 
poubelles,  on  ne  peut  pas  changer  le  prix  de  l’eau, 
et cetera. J’ai l’impression que le slogan des Engagés, 
qui  est  « le  courage  de  changer »,  vous  en  avez 
finalement bien peur.
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Question d’actualité
de M. Guillaume Soupart

à Mme Valérie Lescrenier, Ministre du 
Tourisme, du Patrimoine et de 

la Petite Enfance,
sur « l’implantation potentielle du Puy du Fou 

au fourneau Saint-Michel à Saint-Hubert »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Soupart  à  Mme Lescrenier, 
Ministre  du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  de 
la Petite Enfance,  sur  « l’implantation  potentielle  du 
Puy du Fou au fourneau Saint-Michel à Saint-Hubert ».

La parole est à M. Soupart pour poser sa question.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Madame  la 
Ministre, le Puy du Fou serait à nouveau intéressé de 
développer  une  installation  en  Wallonie.  On  en  avait 
déjà parlé en commission, et il était question du site des 
lacs de l’Eau d’Heure. Visiblement, ici, c’est le site du 
fourneau Saint-Michel à Saint-Hubert et Nassogne qui 
est concerné, selon la presse locale. Ce site a fait l’objet 
de  différents  appels  d’offres.  On  voit  qu’il  y  a  des 
difficultés avec les premiers appels d’offres qui ont été 
lancés. 

En tant que ministre, vous avez un rôle à jouer et 
c’est vous qui devez être l’interlocutrice principale par 
rapport  à  ce  parc,  qui  représente  le  quatrième parc  à 
thème de France, employant plus de 700 personnes en 
Vendée. On sait que c’est un investissement conséquent 
qui  pourrait  être  très  bénéfique  pour  le  tourisme  en 
Wallonie : on parle de 200 à 300 millions d’euros et de 
plus de 500 emplois directs.

Quel est votre rôle par rapport à ce dossier ? Avez-
vous eu des contacts récemment avec la SRL qui avait 
été développée par le Puy du Fou pour leur implantation 
en  Wallonie ?  Peut-on  compter  sur  vous  pour  que  ce 
parc à thème rejoigne la Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Lescrenier.

Mme Valérie Lescrenier, Ministre du Tourisme, du 
Patrimoine  et  de  la Petite Enfance.  –  Monsieur  le 
Député, je vous confirme l’intérêt marqué par le Puy du 
Fou  pour  développer  une  attraction  touristique  en 
Wallonie. Toutefois, aujourd’hui, ils sont prioritairement 
orientés vers le  développement d’un nouveau parc au 
Royaume-Uni. C’est là qu’ils mettent actuellement leur 
énergie, même s’ils confirment toujours leur intérêt pour 
la Wallonie.

Au  vu  des  retombées  économiques  d’une  telle 
nouvelle attraction, comme ministre du Tourisme, on ne 
peut pas rester insensible. Il m’importe et il m’incombe 
d’y  réserver  toute  l’attention  et  toute  la  plus-value 
requise,  notamment  dans  l’accompagnement  des 
porteurs  du  projet,  en  ma  qualité  de  ministre  du 

Tourisme,  mais  aussi  avec  mes  collègues  du 
Gouvernement,  puisque  c’est  bien  plus  large  que  la 
seule compétence touristique.

À ce  stade,  il  est  prématuré  de  vous  délivrer  des 
informations  concrètes  sur  les  perspectives  de 
développement.

Vous  m’interrogez  sur  le  site  du  fourneau  Saint-
Michel. Des informations qui me sont communiquées et 
transmises par les opérateurs, il n’y a pas eu de contacts 
affinés entre les promoteurs et les propriétaires du site 
du fourneau Saint-Michel, en l’occurrence la Province 
de  Luxembourg.  Les  promoteurs  m’indiquent,  par 
ailleurs, que le site, a priori, ne répond pas aux critères 
premiers de développement de l’attraction, notamment 
en termes de superficie requise pour le développement 
de l’attraction, mais aussi en matière de mobilité.

M. le Président. – La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Comme  je  le 
disais,  c’est  vous  qui  devez  être  l’interlocutrice 
principale. 

Visiblement, ici, la Province de Luxembourg a voulu 
se positionner sur le dossier pour montrer son intérêt, 
mais c’est vrai que, vu l’ampleur de ce parc, tous les 
enjeux  doivent  être  pris  en  compte,  que  ce  soit  la 
superficie ou la mobilité. 

On  sait  aussi  qu’il  va  y  avoir  beaucoup  de  jobs 
étudiants, d’intérimaires qui vont y pouvoir bosser. La 
localisation est particulièrement importante.

Je ne manquerai pas de revenir en commission sur le 
sujet. 

Après  le  Royaume-Uni,  j’espère  que  ce  sera  la 
Wallonie qui s’ajoutera sur la liste pour le Puy du Fou 
en Belgique.

Question d’actualité
de Mme Caroline Cassart-Mailleux

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « le manque de vétérinaires dans les fermes 
et zones rurales »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Cassart-Mailleux  à 
Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité, 
sur « le manque de vétérinaires dans les fermes et zones 
rurales ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Madame 
la Ministre, on peut relever un constat dans les zones 
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rurales : il y a de moins en moins de vétérinaires pour 
les gros animaux. Ce constat n’est pas nouveau, mais il 
est criant. Nous devons trouver des solutions.

Je ne vais pas vous expliquer les différentes raisons. 
On sait que la charge de travail est importante, on sait 
que  c’est  un  travail  de  nuit  et  l’on  connaît  le  côté 
difficile du métier de vétérinaire pour les gros animaux 
en zone rurale.

Ce  métier  est  indispensable  pour  notre  secteur 
agricole et nos éleveurs. En effet, si nous n’avons pas de 
vétérinaire  pour  les  gros  animaux,  nos  éleveurs  ne 
pourront  pas  exercer  leur  métier.  Cette  situation  est 
dramatique, mais nous devons trouver des solutions.

Sous  l’ancienne  législature,  il  était  question  de  la 
création d’un Observatoire des vétérinaires. Je voudrais, 
Madame la Ministre, faire le point avec vous, voir si cet 
observatoire  a  vu le  jour  et  ce  qu’il  en est.  Avoir  un 
Observatoire  des  vétérinaires  ne  permettrait  pas  de 
solutionner,  mais  au  moins  d’objectiver  les  raisons, 
d’avoir des chiffres, d’avoir une cartographie et de voir 
où sont les problèmes.

Je  voudrais  faire  le  point  sur  ce  dossier  et  voir 
quelles  sont  les  pistes  de  solutions  que  vous  pouvez 
évoquer, mais aussi dire que le problème ne se pose pas 
qu’en Région wallonne en termes de compétences. Il y a 
certainement des concertations qui doivent se faire avec 
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  par  rapport  à  la 
formation, mais aussi avec le Fédéral qui a également 
certaines compétences. Ce dossier est transversal. Il faut 
quelqu’un qui le mène et qui prenne des initiatives. 

Je compte dès lors sur vous pour prendre ce dossier 
à  bras-le-corps.  Pour  l’avenir  des  agriculteurs  et  pour 
l’avenir de la profession, il  est indispensable que l’on 
puisse avoir des pistes de solution.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Madame la Députée, je 
suis au courant de la situation et j’y suis très sensible. 
En  effet,  le  nombre  de  vétérinaires  ruraux  actuel  est 
préoccupant. Les vétérinaires ruraux permettent de faire 
un suivi sanitaire du troupeau, mais ils doivent pouvoir 
aussi  intervenir  très  rapidement  pour  soigner  les 
animaux malades. Ils veillent à la qualité des produits 
d’origine  animale  et  ils  permettent  de  prévenir  la 
propagation d’épidémies, comme nous en avons connu 
il y a peu.

Cette pénurie retarde les interventions possibles ou, 
parfois, ne permet pas d’y avoir accès et donc d’assurer 
correctement  la  gestion  de  son  élevage  et  de  s’en 
occuper correctement. Un vétérinaire, c’est même plus 
que cela parce qu’il est un peu le lien de confiance et 
d’échange d’un éleveur et c’est lui qui détecte souvent 

des problèmes de stress ou de détresse au niveau d’une 
exploitation.

Tous  les  acteurs  sont  nécessaires  pour  répondre  à 
cette  question.  À  mon  niveau,  au  niveau  des 
compétences wallonnes, l’Observatoire vétérinaire, dont 
vous  parliez,  a  en  effet  été  mis  en  place.  La  Région 
wallonne continue à le soutenir. Il a permis de dégager 
des chiffres sur les zones particulièrement à risque, où il 
y a un grand manque de vétérinaires.  Cela permet de 
mieux élaborer le plan d’action pour avancer sur cette 
thématique.

La Région wallonne mène également des politiques 
de soutien à  la  création d’associations de vétérinaires 
qui permettent de diminuer la charge de travail, d’aller 
vers un meilleur équilibre vie privée-vie professionnelle 
et aussi de faire face à la charge morale et mentale de ce 
si beau métier.

La Faculté de médecine vétérinaire a aussi un rôle à 
jouer  et  le  joue  déjà  avec  la  mise  en  place  de 
camionnettes-labos  avec  des  examens  spécifiques  qui 
permettent  de  montrer  aux  étudiants  tous  les  enjeux, 
mais  aussi  toute  la  richesse  des  compétences  à 
développer en médecine vétérinaire rurale.

Au niveau fédéral, l’AFSCA a également un rôle à 
jouer.

On peut conclure en disant que c’est multifactoriel, 
mais que j’y suis très sensible et que je m’en préoccupe 
très  souvent.  D’ailleurs,  je  concerte  avec  les 
représentants des praticiens ruraux, même si l’agrément 
des vétérinaires est de compétence fédérale.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Je vous 
remercie,  Madame  la  Ministre.  Il  est  vrai  que  la 
situation  est  préoccupante,  et  nous  partageons  ce 
constat. On n’est pas là pour voir pourquoi il y a moins 
de vétérinaires pour gros animaux en zone rurale.

Il  y  a  la  charge  de  travail,  mais  il  y  a  aussi  un 
élément  que  l’on  n’a  pas  abordé,  à  savoir  la 
simplification administrative. On leur donne de plus en 
plus de travail administratif alors que, leur objectif, c’est 
de s’occuper du bétail.

L’Observatoire  vétérinaire  n’est  pas  une  solution, 
mais il pourra nous aider à trouver des solutions de par 
sa cartographie et de par ses chiffres. 

Les  pistes,  vous  l’avez  dit,  ce  sont  peut-être  des 
associations  –  j’y  crois  fortement  –,  mais  aussi,  à 
l’instar de ce que l’on a fait pour les médecins en zone 
rurale, des primes à l’installation. C’est plus une matière 
fédérale, mais je crois que les différentes solutions sont 
aux différents niveaux de pouvoir.
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Je  compte  sur  vous,  en  tant  que  ministre  de 
l’Agriculture, pour prendre le lead dans ce domaine afin 
d’avoir des concertations avec les différents niveaux de 
pouvoir, comme je viens de le dire.

M. le Président. – Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s’ajourne  jusqu’à  convocation 
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 45 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
BDO Binder, Dijker, Otte & Co. (réseau de cabinets d’audit)
CHR centre hospitalier régional
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
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ULg Université de Liège
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ANNEXES

ANNEXES

Liste des documents parlementaires

1. Rapport présenté au nom de la Commission de la santé, de l’environnement et de l’action sociale par 
Mme Vandorpe sur le rapport d’audit de la Cour des comptes relatif à la santé mentale – Prise en charge par 
les services spécialisés extrahospitaliers relevant de l’autorité wallonne.
Audition de M. Rappe, Conseiller à la Cour des comptes.
Il sera imprimé et distribué sous le n° 156 (2024-2025) N° 1.

2. Rapport présenté au nom de la Commission de la santé, de l’environnement et de l’action sociale par 
M. Palermo sur la visite sur le traitement des eaux et des boues d’épuration au regard de la problématique 
des PFAS.
Il sera imprimé et distribué sous le n° 157 (2024-2025) N° 1.
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Documents Commission concernée
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environnemental de Wallonie (CESE Wallonie)

2. Analyse de l’Institut wallon de l’évaluation, de 
la prospective et  de la statistique (IWEPS) en 
vue d’un « resserrage » du Plan de relance de la 
Wallonie  (PRW)  autour  de  l’objectif  de 
développement économique

Commission des affaires générales, du budget, des 
relations internationales et du bien-être animal

3. Rapport final relatif au Plan genre 2020-2024 Commission de la santé, de l’environnement et de 
l’action sociale

4. Modification du règlement d’ordre intérieur de 
la  Commission  wallonne  pour  l’Énergie 
(CWaPE) du 30 janvier 2025

Commission de l’énergie, du climat et du logement

5. Recommandation  du  Médiateur  commun  à  la 
Région wallonne et à la Communauté française 
visant à modifier le Code de l’eau pour instaurer 
un tarif social de l’eau

6. Avis 9782  du  Conseil  supérieur  de  la  santé 
relatif aux mesures de réduction des dommages 
et des risques liés à la consommation d’alcool

/
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Tableau récapitulatif du nombre des questions écrites restées sans réponse à ce jour 

Clôturé le vendredi 7 février 2025 à 09:45:32

Nombre de 
questions 

posées depuis 
le début de la 
législature 

Nombre de 
questions 

restées sans 
réponse après 

15 jours 

% 

M. Dolimont Adrien,  Ministre-Président  et  Ministre  du 
Budget,  des  Finances,  de  la  Recherche  et  du  Bien-être 
animal 

117 6 5,13 %

M. Desquesnes François,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux 

358 0 0,00 %

M. Jeholet Pierre-Yves,  Ministre  de  l’Économie,  de 
l’Industrie, du Numérique, de l’Emploi et de la Formation 

123 5 4,07 %

M. Coppieters Yves,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement, des Solidarités et de l’Économie sociale 

156 0 0,00 %

Mme Galant Jacqueline, Ministre de la Fonction publique, 
de  la  Simplification  administrative  et  des  Infrastructures 
sportives 

46 0 0,00 %

Mme Lescrenier Valérie,  Ministre  du  Tourisme,  du 
Patrimoine et de la Petite Enfance 

63 0 0,00 %

Mme Neven Cécile,  Ministre  de  l’Énergie,  du  plan  Air-
Climat, du Logement et des Aéroports 

83 1 1,20 %

Mme Dalcq Anne-Catherine,  Ministre de l’Agriculture et 
de la Ruralité 

104 0 0,00 %

1050 12 1,14 %
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